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32h et égalité

En 1983, 9 % des salarié-e-s 
étaient à temps partiels. Ils ou 
plutôt elles représentent 20 % 
aujourd’hui.

Réduction du temps de travail négociée et choisie par les salarié-e-s face à la 
réduction du temps de travail imposée par le patronat (chômage, temps partiel subi, 
chômage partiel, intérim, contrat court...) : la durée moyenne du temps de travail 
en France est en réalité proche des 39 heures. Il subsiste de nombreuses inégalités 
entre les salarié-e-s qui travaillent trop et ceux et celles qui souhaiteraient travailler 
à plein temps.

La durée du travail pour les temps partiels est de 23,5 heures. En 1983, 
9 % des salarié-e-s étaient à temps partiels. Ils ou plutôt, elles représentent 
20 % aujourd’hui. 60 % d’entres elles et eux n’ont pas fait le choix du temps partiel mais 
le subissent. Il faut y ajouter les 6 millions d’actifs et actives qui sont au chômage et les 
500 000 salarié-e-s qui travaillent en intérim. En tout, ce sont 6 millions de personnes 
qui sont privées d’emploi ou en activités réduites et souvent subies. La nouvelle durée 
légale à 32 heures doit s’attaquer à ces inégalités, nous proposons pour cela : 
• d’évaluer puis de supprimer les exonérations de cotisations sociales sur les emplois 
en CDD, intérim ou à temps partiel ;
• de rendre obligatoire le paiement de cotisations patronales sur la base d’un temps 
complet et de garantir les droits correspondants aux salarié-e-s ; 
• d’ouvrir la prime de précarité aux salarié-e-s à temps partiel ;
• d’appliquer les mêmes règles de majoration des heures supplémentaires pour 
les salarié-e-s à temps partiel que pour ceux à temps pleins (25 % sur la première 
tranche d’heures complémentaires puis 50 % ensuite) ;
• le temps de trajet entre 2 emplois doit être considéré comme du temps de travail 
• toute coupure de plus de 2 heures dans la journée doit déclencher une 
compensation salariale et/ou horaire  ;
• d’instaurer pour les salarié-e-s un droit opposable au passage à 24 heures par 
semaine et 7 heures par jour ;
• d’augmenter le temps de repos quotidien à 12h par jour. •


